
Accusé de réception en préfecture
063-200070753-20221213-DELI2022121308a-DE
Date de télétransmission : 18/01/2023
Date de réception préfecture : 18/01/2023



Accusé de réception en préfecture
063-200070753-20221213-DELI2022121308a-DE
Date de télétransmission : 18/01/2023
Date de réception préfecture : 18/01/2023



1 
 

Règlement de fonds de concours 
Communauté d’Agglomération RIOM LIMAGNE ET 

VOLCANS (RLV) 

 
 

Rappelant le projet de territoire de Riom Limagne et Volcans approuvé à l’unanimité du 
conseil communautaire en février 2022 ; 

Considérant la volonté partagée des élus communautaires de Riom Limagne et Volcans 
d’atteindre les objectifs du projet de territoire 2030 ;  

Considérant la démarche d’élaboration d’un pacte financier et fiscal de solidarité initiée le 2 
février 2022 par la Conférence des Maires pour que l’intercommunalité puisse réaliser le 
projet de territoire, tout en affirmant la solidarité entre l’EPCI et ses communes membres ; 

Considérant la volonté partagée de faire de l’agglomération une collectivité à la fois de 
services mais aussi de projets ; 

Rappelant que les travaux menés ont permis d’identifier plusieurs leviers qui tendent à 
soutenir deux axes :  

1/ Maitrise des compétences communautaires, 

2/ Affirmation de la solidarité territoriale en vue de réaliser le projet de territoire ; 

Considérant que la mise en place d’un fonds de concours pluriannuel en faveur des projets 
communaux est un des leviers identifiés ; 

Etant précisé que la programmation et la réalisation pourront être échelonnées sur la durée 
du pacte financier et fiscal, dans la limite du plafond (droit de tirage) alloué par commune au 
titre du dispositif pluriannuel ; 

Etant rappelé le principe d’attribution d’un fonds de concours ne peut dépasser 50% du reste 
à charge de la commune assurant a minima 20% d’autofinancement ; 

Considérant qu’une enveloppe budgétaire prévisionnelle d’un montant d’environ 1 500 000 € 
par an pourrait être réservée à ce fonds de concours pour la période 2023-2026 ;  
 
Vu les dispositions de l’article L 5216-5 du Code général des collectivités territoriales qui 
disposent que le versement de fonds de concours entre la communauté́ d’agglomération et 
les communes membres est autorisé – quand bien même il constitue une exception au 
principe de spécialité et d’exclusivité s’imposant aux EPCI - dans la mesure où sont remplis les 
critères suivants :  
 

• financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement,  
 

• accords concordants des deux collectivités exprimés à la majorité́ simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux concernés, 

 

• montant total des fonds de concours n’excédant pas la part du financement assurée, 
hors subventions et FCTVA, par le bénéficiaire du fonds de concours. 
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Vu les travaux du Comité de pilotage et notamment le document de cadrage issu de la réunion 
en date du 7 novembre 2022 ; 
 
Vu l’avis de la commission des finances en date du 30 novembre 2022 ; 
 
Vu l’avis de la conférence des Maires en date du 1er décembre 2022 ; 

Vu le projet de règlement d’attribution dudit fonds de concours ci-dessous qui tend à encadrer 
les modalités d’octroi et de versement des fonds de concours que la communauté ́
d’agglomération RLV met en place à destination de ses communes membres, dans le cadre du 
pacte financier et fiscal adopté en date du 13 décembre 2022 et pour une durée identique à 
celle du pacte financier et fiscal ; 
 
I – Part fixe du fonds de concours - mise en œuvre d’un système péréquateur fonction de la 
population et de l’effort fiscal 
 
Les modalités de calcul du montant annuel du fonds de concours reposent sur deux 
composantes :  

• une base initiale tenant compte de la population de 25€/habitant, soit environ 1.7 M€ 
par an ; 

• la prise en compte de l’effort fiscal de chaque commune. Ainsi, de cette base sont 
déduits 5% du montant simulé et ce de manière crantée à chaque franchissement de 
palier dans l’écart de l’effort fiscal communal constaté en 2022 par rapport à un seuil 
d’effort fiscal communal identifié comme le palier le plus élevé (le plafond de départ à 
100% étant un effort fiscal supérieur à 1,3 et les paliers de défalque constitués de 
dixième en dixième perdant 5% à chaque franchissement). 

 
Exemple : pour un effort fiscal de 1,23, application de -5% sur le montant de base calculé au prorata de la 
population dans la mesure où cet effort fiscal communal se situe dans le premier palier de défalque (-5% entre 
1,3 et 1,2 d’effort fiscal). 

Mode de calcul de la part communale appelable

Montant de base population DGF 2022 x 25 € = A

Défalque de 5% par palier à 

chaque constatation d'un 

écart de -0,1 au seuil d'effort 

fiscal (EF) d'1,3  

EF>1,3 100%

1,2<EF<1,3 95%

1,1<EF<1,2 90%

1<EF<1,1 85%

0,9<EF<1 80%

0,8<EF<0,9 75%

0,7<EF<0,8 70%

Montant annuel appelable  par la commune A x B

B
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Sur la base des calculs pour 2023, le montant de l’enveloppe annuelle du fonds de concours 
qui pourrait être versé par l’Agglomération aux communes membres sera, pour sa première 
part fixe, de 1 561 846 € pour 2023.  
 
II – Part Bonus « Transition énergétique » du fonds de concours 
 
Ce montant sera majoré annuellement d’une enveloppe « bonus énergétique » qui pour 
l’année 2023 sera de 200 000€. Ce Bonus tend à financer un projet communal lié à la transition 
énergétique et donnant droit à valorisation de Certificats d’Economie d’Energie, 
conformément aux objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de RLV. Une règle 
de partage des recettes de fonctionnement générées par ces CEE est fixée à raison d’une 
répartition 20% pour RLV et 80% pour la commune maitre d’ouvrage, la communauté 
d’agglomération apportant l’ingénierie nécessaire pour valoriser ces CEE. 
Pour une enveloppe globale de 200 000 €, la majoration du montant ouvert à la commune au 
titre de la part fixe est de +12,8%. 
 
Chaque année, au moment du vote du budget primitif, le conseil communautaire pourra 
minorer ou majorer le montant de l’enveloppe annuelle dédiée à ce Bonus Transition 
énergétique. 
 
III - Répartition prévisionnelle des montants des fonds de concours aux communes 
 
Les communes disposeront ainsi d’un droit de tirage « garanti » pour l’année en cours.  
Enveloppe 2023 : 

 

Commune

Population 

DGF de 

l'année N FDC/hab

Montant droit de 

tirage annuel 

enveloppe FDC de 

base sans critère

Effort fiscal 

final 2022

Défalque selon 

niveau effort fiscal 

(-5%  à chaque 

palier de 0,1 en 

partant du plus 

haut : palier à 

100% pour EF>1,3)

Montant droit de tirage 

annuel appelable selon 

niveau effort fiscal

Majoration 

éventuelle bonus 

énergétique de 

+12,8%

CHANAT-LA-MOUTEYRE 976 25 € 24 400 € 0,965988 80% 19 520 € 22 020 €

CHAPPES 1659 25 € 41 475 € 0,87191 75% 31 106 € 35 089 €

CHARBONNIERES-LES-VARENNES 1851 25 € 46 275 € 1,048219 85% 39 334 € 44 370 €

CHATELGUYON 7029 25 € 175 725 € 1,192058 90% 158 153 € 178 404 €

CHAVAROUX 503 25 € 12 575 € 1,040379 85% 10 689 € 12 057 €

CHEIX 695 25 € 17 375 € 1,058052 85% 14 769 € 16 660 €

CLERLANDE 634 25 € 15 850 € 1,107261 90% 14 265 € 16 092 €

ENNEZAT 2583 25 € 64 575 € 1,116114 90% 58 118 € 65 559 €

ENTRAIGUES 689 25 € 17 225 € 1,078331 85% 14 641 € 16 516 €

ENVAL 1606 25 € 40 150 € 0,909513 80% 32 120 € 36 233 €

LUSSAT 933 25 € 23 325 € 1,172772 90% 20 993 € 23 681 €

MALAUZAT 1188 25 € 29 700 € 0,907228 80% 23 760 € 26 802 €

MALINTRAT 1156 25 € 28 900 € 1,080698 85% 24 565 € 27 711 €

MARSAT 1474 25 € 36 850 € 1,029637 85% 31 323 € 35 333 €

MARTRES-D'ARTIERE 2176 25 € 54 400 € 0,908831 80% 43 520 € 49 093 €

MARTRES-SUR-MORGE 692 25 € 17 300 € 1,070421 85% 14 705 € 16 588 €

MENETROL 1651 25 € 41 275 € 1,090562 85% 35 084 € 39 576 €

CHAMBARON-SUR-MORGE 1826 25 € 45 650 € 1,036599 85% 38 803 € 43 771 €

MOZAC 3975 25 € 99 375 € 1,157577 90% 89 438 € 100 890 €

PESSAT-VILLENEUVE 721 25 € 18 025 € 0,844735 75% 13 519 € 15 250 €

PULVERIERES 435 25 € 10 875 € 1,074462 85% 9 244 € 10 427 €

RIOM 20069 25 € 501 725 € 1,343693 100% 501 725 € 565 971 €

SAINT-BEAUZIRE 2258 25 € 56 450 € 0,923339 80% 45 160 € 50 943 €

SAINT-BONNET-PRES-RIOM 2112 25 € 52 800 € 1,013522 85% 44 880 € 50 627 €

SAINT-IGNAT 950 25 € 23 750 € 0,929256 80% 19 000 € 21 433 €

SAINT-LAURE 680 25 € 17 000 € 1,041603 85% 14 450 € 16 300 €

SAINT-OURS 1784 25 € 44 600 € 1,027657 85% 37 910 € 42 764 €

SAYAT 2493 25 € 62 325 € 1,123217 90% 56 093 € 63 275 €

SURAT 597 25 € 14 925 € 1,037244 85% 12 686 € 14 311 €

VARENNES-SUR-MORGE 434 25 € 10 850 € 0,930383 80% 8 680 € 9 791 €

VOLVIC 4777 25 € 119 425 € 0,795033 70% 83 598 € 94 302 €

1 561 846 € 1 761 841 €TOTAL
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L’exercice budgétaire écoulé, les enveloppes annuelles non sollicitées par un dépôt de projet 
communal seront soldées. 
 
Des exceptions sont prévues à ce dispositif pour reconduire les crédits en année N+1 puis N+2 
(donc projets communaux réalisables au maximum sur 3 ans mais soldés/facturés au plus tard 
au 1er décembre 2026) :  

- si la commune a présenté au moment du dépôt de projet, une demande de 
financement pluriannuel de son projet par cumuls des montants annuels de ses droits 
de tirage, 

- si la commune est en capacité de présenter avant la fin de l’année en cours un 
programme pluriannuel d’investissement justifiant d’une mobilisation des fonds 
décalée ou différemment échelonnée sur la période 2023/2026. 

 
 
IV - Objet des fonds de concours – dépenses éligibles 
 
Les fonds de concours seront exclusivement attribués à des projets d’investissement dont la 
commune est maître d’ouvrage et propriétaire foncier de l’emprise du projet (si le projet se 
situe sur un bien de section, celui-ci doit préalablement faire l’objet d’une communalisation). 
 
Ces projets peuvent notamment porter sur : 

- La rénovation de bâtiments publics,  
- Les travaux de transition énergétique, 
- La restauration du patrimoine local, 
- La rénovation ou la création d’équipements culturels ou sportifs, 
- Le développement de l’offre de soins, 
- Le développement des voies douces ou modes de déplacement doux, 
- Les aménagements touristiques, 
- Les travaux de voirie communale, 
- …etc. 

 
V - Dépôts et instructions des dossiers de demande 

 
La commune sollicitant un fonds de concours devra déposer un dossier auprès du service 
finances de l’Agglomération, avant démarrage des travaux. 
 
Le dossier devra a minima être constitué des pièces suivantes : 

- sollicitation écrite du fonds de concours, 
- présentation du projet, 
- plan de financement prévisionnel (tout devis disponible à joindre),  
- délibération inscrivant le projet au budget de la collectivité ́et présentant le plan de 

financement prévisionnel, 
- notification de subventions déjà̀ reçues et copie des lettres de demandes en cours. 
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Le dépôt de la demande de fonds de concours donnera lieu à accusé de réception de la part 
de la communauté ́ d’agglomération (dans le mois suivant dépôt), permettant au maitre 
d’ouvrage de commencer les travaux, sans préjuger des suites accordées à la demande de 
fonds. 
 
Les demandes de fonds de concours seront examinées en bureau communautaire puis 
validées par le conseil communautaire.  
 
Une convention d’attribution sera signée entre la Communauté d’Agglomération Riom 
Limagne et Volcans et la commune bénéficiaire du fonds de concours qui en prévoira les 
modalités de versement (acomptes et solde). Le(s) versement(s) sera(seront) effectué(s) sur 
présentation des justificatifs concernant la réalisation des travaux et sur présentation d’un 
certificat administratif signé du Trésorier. 
 
Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, la 
commune devra en informer sans délai la communauté d’agglomération. 
Si la commune a utilisé l’intégralité du montant de son droit de tirage sur l’année en cours et 
à venir N+1, le plan de financement prévisionnel fourni initialement à la Communauté 
d’Agglomération lors du dépôt du dossier, prévaudra. 
Si la commune n’a pas utilisé son droit de tirage sur l’année en cours et à venir, elle pourra 
solliciter, par écrit, la possibilité de financer cette plus-value du projet au titre de son droit de 
tirage alloué sur l’année N+1. Un avenant à la convention initiale sera alors réalisé. 
 
En cas d’abandon du projet par la commune en cours d’année, la commune ne perdra pas le 
bénéficie du montant de fonds de concours annuel non consommé. Elle pourra le réaffecter à 
un autre projet en déposant un dossier avant le 31 décembre de l’année en cours. 
 
En cas de non-démarrage des travaux à l’issue d’une période de 2 ans après accord d’octroi, 
l’engagement de l’Agglomération tombera.  
 
Si la commune se voit accorder de nouvelles subventions, non prévues au moment du dépôt 
du dossier, elle devra en informer la Communauté d’Agglomération par courrier et présenter 
un nouveau plan de financement prévisionnel à jour. 
 
Le nombre de dossiers déposés annuellement par chaque commune est limité par l’atteinte, 
en cumulé des sollicitations, du montant du « droit de tirage » annuel de la commune. 
Une même commune peut donc déposer plusieurs dossiers, tant que le montant maximum 
du droit de tirage annuel auquel elle peut prétendre n’est pas atteint en termes de 
sollicitations en instruction. 
 
VI -Cadre budgétaire et comptable 
 
S’agissant du financement exclusivement d’opérations d’investissement, le fonds de concours 
sera imputé, sur le budget de la Communauté d’Agglomération, en section d’investissement 
(dépenses) au compte 2041 « subventions d’équipement aux organismes publics ». 
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Concernant le budget de la commune concernée, le fonds de concours sera inscrit en section 
d’investissement (recettes) au : 
 

- Compte 131 « subventions d’équipement transférables » si le bien subventionné fait 
l’objet d’un amortissement budgétaire, 
 

- Compte 132 « subventions d’équipement transférables » si le bien subventionné ne 
fait pas l’objet d’un amortissement budgétaire. 

 
Dans un souci de « garantie de trajectoire » et de « stabilité du cadre », le conseil 
communautaire se verra proposer une autorisation de programme -crédits de paiement 
couvrant la durée du pacte financier et fiscal, à l’occasion du vote du budget primitif. Une 
enveloppe globale pour le territoire sera ainsi affichée pour la période énoncée (2023/2026) 
 
 
VII - Communication 
 
La commune bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la 
Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans au projet concerné (documents et 
publications officielles de la commune, panneau de chantier…) en y insérant le logo de RLV. 
 
Il appartiendra à la commune de se rapprocher du service « Communication » de la 
communauté d’agglomération pour obtenir les conseils et les éléments techniques de 
communication (charte graphique, supports…….). 
 
Sur les projets bâtimentaires, le service communication fournira le support adapté à placer 
sur site. 
 
 
VIII – Evaluation et suivi du règlement du fonds de concours 
 
Une présentation annuelle du bilan financier (octroi des aides, consommations des crédits…) 
sera réalisée aux membres du comité de suivi du pacte financier et fiscal. Celui-ci pourra 
formuler toute proposition tendant à modifier le règlement dudit fonds auprès du Président 
de RLV. 
 
 
 

Fait à Riom, le  
 
Le Président, 
Frédéric BONNICHON 
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